
PLF 2012 - PLFR 2011 : Dispositions interessant les collectivites

Le projet de Ioi de finances (PLF) pour 2012 et Ie quatrieme projet de Ioi de finances rectificatives (PLFR) pour
2 oJ'1' ont ete definitivementadoptes par Ie Pariement Ie 2}' decembre 2011.'

II Depenses totales (avec pensions, charge de la dette, dotations aux collectivites et it l'Europe) : 366 MD€.
• Recettes nettes : 288,8 MD€.
• Deficit public: 81,8 MD€, dont : Etat 86,5 %, Collectivites 4,2 %, Securite socia Ie 9,3 % .
•• Deficit public: 4,5% du produit intelieur brut (PIB).
II Dette publique: 87,4% du PrB (apres 85,5%). Charge de la dette: 1ef poste budgetaire (48,8 MDE).
11 Hypothese de croissance successivement revisee it la baisse : 2,25% puis 1,75% puis 1% .
•• Inflation: + 1,7% (apres +2,1 %).
• Taux de prelevements obligatoires : 44,5 %.

Total des concours financiers de l'Etat aUK
collectivites (100,5 MD€) dont : Dotations (59,5
MD€), Fiscalite transferee (27,4 MDE),
Compensations de degrevements fiscaux et autres
(13 MD€), Credits de la mission Relations avec les
collectivites territoriales (moins de 2,6% de ce
montant).

!II DGF Communes et EPCI : 23,680 MD€ (0%).
iii DGF Departements : 12,252 MD€ (0%).
!III DGF Regions: 5,449 MD€ (0%).
• Dotation Logement instituteurs : 24 ME (-6%).
II Dotation elu local: 65 ME (0%).
91 DETR: 616 ME (0%).
11 DGE departements : 224 M€ (0%).
• DGD: 1,513 ME (0%).
•• DDU : 50 ME (0%).
!II D~RTP: 2,944 M€(I6%).
II FCTVA : 5,507 ME (-9%).

Compensations d'exoneration
Afin de financer Ie gel, les compensations
d'exonerations ou d'abattement (I,237 ivIDE)
baissent de 14,5 % en 2012, apres une baisse de
7,43% en 2011.

Le Gouvernement est revenu sur les engagements
de la loi de programmation de fmances publiques
2011-2014. En plus du gel en valeur des concours
financiers, il fait contribuer les collectivites a
hauteur de 200 ME it l'effort supplementaires de
reduction des dISpenses. Cela passe principalement
par une economie sur la DGF (77 ME), un
prelevement exceptionnel sur Ie produit des

amendes radars (32 ME), la suppression de la taxe
au profit des communes ayant sur leur sol des
carrieres (TGAP granulats, 23 M€).

Les elections senatoriales ont montre, s 'il etait
besoin, que les elus locaux attendent une autre
attitude de la part de I 'Etat au regard des lourdes
charges que les collectivites doivent assumer.

Pour repondre aces attentes, Ie Senat renouvele a
vote un certain nombre de propositions, comme par
exemple I' abondement de 650 M€ des credits am
collectivites, via l'annulation de la reduction de
200 M€ des dotations, la creation d'un fonds
exceptionnel de soutien (100 M€) pour les 40
departements Ie plus en difficulte afin de pallier Ie
nouveau report de la reforme de la prise en charge
de la dependance, la creation d'une dotation
exceptionnelle de solidarite (250 M€ destines a la
perequation verticale et ) 00 M€ de majoration des
dotations d'equipement des communes) afin de
defendre I 'investissement local.

L'Assemb!ee nation ale a, avec l'accord du
Gouvernement, supprime ces mesures votlies par Ie
Senat qui conduisaient a une augmentation
substantielle des concours financiers de l'Etat au.;r;
collectivites.

La loi de Finances integre certes un dispositif
nouveau de perequation horizontale mais seulement
a hauteur de j 50 M€ ... Ambition bien modeste!



FPIC : Une mise en CBuvrelaborieuse de la perequation horizontale

Face aux inegalitls territoriales croissantes, Ie Senat avait a Cl2ur de renforcer les mecanismes de
pirequation, tant verticale qu 'horizontale. II a donc adopti diverses propositions, retenues pour centaines
d'entre elles dans Ie PLF difinitif, en particulier sur les micanismes du.FPIC.

Le fonds de perequation des recettes fiscales intercommunales et communales (FPIC) disposera en 2012, d'un
montant etrique de 150 M€ (au lieu des 250 M€ initialement prevus par Ie Gouvernement) puis 360 ME en 2013,
570 ME en 2014 et 780 MEen 2015. En 2016, les ressources du fonds sont fixees a 2% des recettes fiscales des
communes et de leurs groupements a fiscalite propre. Le nombre d'ensembles intercommunaux eligibles est
porte a 60% du total. Les conseils communautaires pourront adopter une deliberation a la majorite qualifiee
pour f(;lpartirIe prelevement et Ie reversement de maniere a favoriser les communes les plus pauvres ou celles
dont les habitants disposent d'un revenu faible.

Suites aux desaccords entre les deux chambres sur
l'article 58 (FPIC), l'Assemblie a finalement
adopti un amendement Gouvernemental qui
revoit entierement la redaction du dispositif et
reprend certains apports du Sinal.

~ Suppression des strates. A l'initiative de
l'amendement de F. l\iIARC, a ete substitue au
mecanisme fonde sur les strates, un modele
logarithmique, inspire du dispositif mis en ceuvre
pour Ie calcul de la dotation de base, qui a pour
principal merite de supprimer les effets de seuils.
•. Meilleure prise en compte la situation des
communes en difficulte. Afin de proteger les
communes les plus demunies des effets pervers du
dispositif propose par Ie Gouvernement, Ie Senat
avait exclu de toute contribution au fonds de
perequation, les communes beneficiaires des
dotations de solidarite urbaine et rurale dites
« cibles ». La mesure a ete quelque peu attenuee a
I'Assemblee, puisque seules les 150 premieres
commtmes beneficiaires seront totalement
exonerees de contributions, les 100 communes
suivantes beneficieront d'un abattement de 50%.
Par contre, a la demande du Gouvernement, les
communes « DSR» ne beneficient d'aucun
traitement de faveur.
~ Ponderation des criteres de reversement pour
mieux prendre en compte les charges Desant sur

les communes: Ie revenu par habitant sera pris en
compte a hauteur de 60%, a cote de l'effort fiscal
(pour 20%) et du potentiel fmancier (pour 20%
egalement).
~ L'effort fiscal pris en compte dans les
reversements est totalement deplafonne; Ie Senat
avait en outre releve Ie plafond de 0,9 a I, par un
amendement.
~ Le texte de I'Assemblee reprend un amendement
adopte par Ie Senat excluant de tout reversement les
collectivites avec un effort fiscal inferieur a 0,5.
~ La repartition des pnllevements et des
reversements s'effectuera, comme I'a vote Ie Senat,
en fonction des potentiels et non des produits
fiscaux de l'EPCl et des communes membres.
~ Creation, ala demande du Senat, d'une clause de
revoyure au ler octobre 2012.

Autres propositions du Sinat rejeties
(1lOrs FPlC)

!II Rapprochement progressif sur 10 ans des
ressources par habitant des collectivites (pas de
communes en-dessous de 80% de la moyenne).
II Davantage de perequation verticale: Parce que
l'Etat doit garantir l'egal acces du service public sur
l'ensemble du territoire, Ie Senat avait adopte une
majoration de 250 M€ de I'ensemble des dotations
de perequation pour 2012.

Groupements Prelevement Reversement SoldeFPIC
PAYSD'IROISE 236887 236887
BMO 1027 783 1027783
PAYSDESA8ERS 200 798 200798
HAUTE CORNOUAlllE 83202 83202
CAP51ZUN 94688 94688
YEUN ELEZ 1743 27811 26068
PAYSDOUARNENEZ 64191 64191
PAYSGLAZIK 21623 49502 27879
PAYSFOUE5NANTAIS
PAYSDE QUIMPERLE 263074 263074
PAYSBIGOUDEN SUD
HAUT PAYSBIGOUDEN 87262 87262
QUIMPER COMMUNAUTE 60178 60178
BAlE KERNIC 66024 66024
PAYSDE LANDIVISIAU 155267 155267
CONCARNEAUCORNOUAILlE
PA'/S LEONARD
MONTS D'ARREE 22 491 22 491
PAYSlESNEVEN 138444 138444
LANDERNEAU DAOULAS 214409 214409
POHERCOMMUNAUTE 59149 69503 10 354
PRESQU'llE DECROZO
MORLAIX COMMUNAUTE 321810 321810
REGION DE PLEY8EN 38180 38180
AULNE MARITIME 19947 19947
CHATEAULIN PORZAY 86520 86520
ILE DE 5EIN
OUES5ANT 5535 - 5535

TOTAUX 232366 3145475



Creation d'un second taux reduit de TV A a 7%
Hormis les cantines scolaires directement gen~es
par les collectivites, toute operation sera impactee
par Ie nouveau taux. ~ Consequences pour les
collectivites: hausse de leurs depenses ou hausse
des rariis de' prestations f,kturees aux usagers.

Nbuveaux outils de mesure de la ticlies'se locale
Modification des potentiels fiscal et financier des
communes et EPCI a fiscalite propre (utiiises pour
ia repartition des dotations), a l'instar de ceux
utilises pour ie FPIC. Malgre i'absence de
simulations, d'importantes incidences sont a prevoir
a partir de 2012 sur la repartition des dotations.

Revalorisation des va leurs locatives
Le taux de reva10risation pour 2012 (1,8%) se situe
legerement au-dessus de celui de l'inflation (1, 7%).

Rapport sur les depenses
Pour ies departements, regions et communes ou
groupements a fiscaiite propre ?: 50.000 habitants.

Non-indexation du bareme de I'IR
Par cette mesure, I'Etat fera en 2012 une economie
de 57 M€ sur les exonerations de taxe d'habitation
et de foncier bati (qui sont declenchees en fonction
de seuils de revenu fiscal de reference).

Instautation d'une part incitative dans la TEOM
Communes et EPCI peuvent desormais instaurer
une part incitative dans la taxe d'enlevement des
ordures menageres, en complement de la part fixe.
Tarif fixe chaque annee, « de maniere a ce que son
produit soit compris entre 20 et 45% du produit
total de la taxe ».
La part incitative est applicable a compter des
impositions etablies au titre de l'annee 2013. La 1ere

annee d'application, Ie produit de la TEOM (part
fixe et part incitative) ne pourra exceder Ie praduit
total de la taxe de l'annee precedente. Cette reforme
deyra done se faire a prelevements obligatoires
constants.

Information aux collectivites
Transmission aux collectivites de I'ensemble des
infommtions declarees par Ie redevable,
intervenant dans Ie caicul de la CV AE (effectifs
salaries). Elles pourront ainsi verifier les
declarations des entreprises et connaitre les
modalites de calcul de leur CV AE.

Communication entre coUectivites
Collectivites et EPCI peuvent se communiquer
entre eux des infonnations fiscales sur leurs
produits d'imp6ts et contrOler ainsi les impositions
qu'elles pen;oivent.

Toujours pas de revision des valeurs locatives.
Malgre ses engagements, Ie Gouvernement n'a pas
remis au Parlement Ie rapport - annonce pour Ie 30
sept. 2011 - evaluant l'impact d'une revision des
valeurs locatives des locaux professionnels
(experimentation menee dans cinq departements).

Agence publigue de financement
Remise par Ie Gouvernement d'un rapport avant Ie
15 fevrier 2012, sur les consequences pour ie
budget de l'Etat et des collectivites de la creation
d'une telle structure. Vu l'agenda electoral, les
coHectivites devront patienter jusquiau debut de fa
nouvelle legislature U"in 2012).

• L'actuei Fonds d'amortissement des charges
d'electrification, cree par la loi du 31 decembre
1936, devient un compte d' affectation special
(CAS) intitule «Financement des aides aux
collectivites pour l'electrification rurale ».

III Un decret en Conseil d'Etat, pris apres avis de ce
conseil, precisera ies categories de travaux
susceptibles de beneficier des aides et fixera leurs
regles d'attribution et leurs modalites de gestion.
Soucieux du maintien du Fonds a iong terme et du
respect du principe de perequation, les elus des
territoiresruraux ant manifeste de vives
inquietudes.

Le CAS retracera en recettes les contributions des
gestionnaires des reseaux de distribution
d' electricite.

L'assiette de la contribution reste identique. Fixe
annuellement par arrete ministeriel, son taux sera
dorenavant encadre par la loi :
~ Entre 0,02 et 0,06 centime € ! KWh pour les
communes :S2000 habitants
~ Entre 0,1 et 0,3 centime € !KWh pour les autres.

Lorsqu'il existe un syndicat d'electricite reunissant
tous les maitres d'ouvrage eligibles aux aides, il
devra repartir ces aides.

5,8 MD€ estimes contre 6,8 MD€ en regime de
croisiere. Selon Ie rapporteur du budget a
I 'Assemblee, « les compensations versees aux
collectivites sont d'un montant superieur a
l'economie realisee sur les degrevements».

La suppression de la TP a donne lieu a deux
mecanismes de compensation la DCRTP
(prelevement sur les recettes de l'Etat : 2,9 MD€) et
Ie Fonds national de garantie individuelle des
ressources (FNGIR) qui neutralise au sein de
chaque echelon les transferts de richesse, par un
ecretement des collectivites gagnantes au profit des
collectivites perdantes.



Toutefois les montants de DCRTP et de FNGIR
verses au 30 juin 2011, ne prennent pas en compte
la totalite de la CV AE comme cela etait prevu.

Le PLF ajuste en 2012 et 2013, les dotations de
compensations, en fonction de la repartition fmale
de la CVAE 2010 entre les collectivites et leur
groupement.

A compter de 20l4, les montants de dotations de
compensation (DCRTP et FNGIR) seront
definitivement geles, queUes que soit les
modifications eventuelles des criteres de repartition.

Ces ajustements seront notifies aux collectivites
concomitamment a la notification des bases
previsionnelles des impots directs locaux sur roles
et des produits defmitifs de CVAE.

~ Pour les collectivites qui devront au titre de ces
ajustements, contribuer davantage au FNGIR, les
montants necessaires seront preleves
mensuellement sur les avances de fiscalite versees
aux collectivites.

~ Pour les collectivites qui devront au titre de ces
ajustements, benefi,cier davantage de la DCRTP
et du FNGIR, les sommes supplementaires seront
reparties sur chacune des attributions mensuelles,
au titre de 2012 et 2013, posterieures a la
notification d'ajustement de la compensation.

Les communes pourront trfu'1sferer Ie produit
qu'elles per~oivent du FNGIR a l'EPCI a fiscalite
professionnelle unique dont elles sont membres.

1ere etape de « revoyure ~
Suites de la suppression de la TP ...

JI Amenagement pour certains redevables du lieu de
depot des declarations de CFE et de CVAE et du
lieu d'imposition a la CFE.
31 Diminution du montant de la cotisation minimum
de cotisation fonciere des entreprises pour les
assujettis dont Ie chiffi'e d'affaires::; 10 oooe.
• Modifications du dispositif de compensation des
pertes de ressources de CET.
II Repartition de la CVAE entre les EPCI it fiscalite
additionnelle et leurs commtmes membres.
II Corrections techniques des dispositions relatives
a la taxe d'habitation et a la compensation de la
reduction pour creation d' etablissement.

Taxe communate consommation d'electricite
Les communes de moins de 2000 habitants peuvent
percevoir la taxe sur la consommation [male
d'electricite, lorsque Ie syndic at intercommunal
d'electricite au Ie departement u'ont pas deIibere
avant Ie 15 octobre 2011 ou lorsque cette
deliberation a ete rapportee avant Ie 31 decembre
2011.

Redevance d'archeologie preventive
Nouvelle redevance d'archeologie preventivejUiere
urbanisme, adossee a la taxe d'amenagement.

Encaissement des amendes de police
Regiement 'ou contemieux entre Etat et communes',
s' agissant des amendes forfaitaires (contraventions
au code de la Toute) etablies, paf'.Ies, agents. de la,
police municipale.

1>0 Pas de dotation amelioree pour les 'iles
Aucune de deux propositions adoptees par Ie Senat
en faveur des iles n'a ete maintenue. Dans Ie PLF
(art. 56), Ie Senat avait adopte deux modifications,
L'une tendait a rendre eligible a la part majoration
de la dotation nationale de perequation (DNP) les
communes sans fiscalite directe locale (Molene et
Sein) et l'autre tendait a ponderer Ie doublement de
la voirie des communes insulaires, pour Ie calcul de
leur dotation de solidmite rurale, d'un coefficient
d'eloignement de l'lle. In fine la redaction de
I'Assemblee nation ale s'en tient au seul doublement.

~ Majoration de 10 € du perm is de conduire des
bateaux de plaisance a moteur

~ Reforme du droit annuel de francisation et de
navigation (DAFN)
Pour les bateaux 2: 7 metres, renforcement du poids
de la taxe assise sur les moteurs et taxation des
vehicules nautiques a moteur (VNM), dans un
objectif de verdissement et ceci pour abonder Ie
Conservatoire du littoral.

>- Taxe i'nterieure de consommation
Reconduction en 2012 du dispositif de
remboursement partiel de TIPP et TreON au profit
des professions agricoles, cree en 2004 afin de
pallier la forte hausse du prix du fioul domestique
et du fioul lourds, ainsi que celIe des tarifs de gaz
nature!.

•. Minoration de la taxe poids lourds
Pour la Bretagne, baisse de 40% de la taxe, des son
application en 2013.

Franvois MARC
Senateur du Finistere

2, rue de Ia Mairie
29 800 LA ROCHE-MAURICE


